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A.  Introduction

223.  À sa soixante-quatrième session (2012), la 
Commission a décidé d’inscrire le sujet « Application 
provisoire des traités » à son programme de travail, et a 
nommé M. Juan Manuel Gómez Robledo Rapporteur spé-
cial pour le sujet840. À la même session, la Commission 
a pris note d’un rapport oral présenté par le Rapporteur 
spécial sur les consultations informelles qui avaient été 
tenues sur le sujet sous sa direction. La  Commission a 
aussi décidé de prier le Secrétariat de préparer une étude 
sur les travaux qu’elle avait déjà menés sur ce sujet dans 
le cadre de ses travaux sur le droit des traités, et sur les 
travaux préparatoires des dispositions pertinentes de la 
Convention de Vienne de  1969. L’Assemblée générale, 
dans sa résolution 67/92 en date du 14 décembre 2012, a 
pris note avec satisfaction de la décision de la Commis-
sion d’inscrire le sujet à son programme de travail.

224.  À sa soixante-cinquième session (2013), la 
Commission était saisie du premier rapport du Rappor-
teur spécial841, qui visait à répertorier, en termes géné-
raux, les principales questions juridiques se posant dans 
le contexte de l’application provisoire des traités en exa-
minant les positions doctrinales sur le sujet et en passant 
brièvement en revue la pratique des États. La Commis-
sion était aussi saisie d’une étude du Secrétariat842 qui 
retraçait l’historique des négociations au sein de la 
Commission ainsi qu’à la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités de 1968-1969 ayant abouti à l’ar-
ticle 25 de la Convention de Vienne de 1969, et analysait 
brièvement certaines questions de fond soulevées lors de 
l’élaboration de cet article.

B.  Examen du sujet à la présente session

225.  À la présente session, la Commission était saisie du 
deuxième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/675), 
qui visait à approfondir l’analyse des effets juridiques de 
l’application provisoire des traités.

226.  La Commission a examiné le deuxième rapport de 
sa 3231e à sa 3234e séance, du 25 au 31 juillet 2014.

227.  À la 3243e séance, le 8 août 2014, la Commission 
a décidé de prier le Secrétariat d’établir une étude sur les 

840 À sa 3132e  séance, le 22  mai 2012 [voir Annuaire…  2012, 
vol. II (2e partie), p. 86, par. 267]. La Commission avait inscrit le sujet 
à son programme de travail à long terme à sa soixante-troisième ses-
sion (2011), sur la base de la proposition reproduite à l’annexe III de 
son rapport sur les travaux de cette session [Annuaire… 2011, vol. II 
(2e partie), p. 180, par. 365 à 367, et annexe III, p. 204 à 207].

841 Annuaire… 2013, vol. II (1re partie), document A/CN.4/664.
842 Ibid., document A/CN.4/658.

travaux précédemment entrepris par la Commission sur 
ce sujet dans le cadre des travaux préparatoires relatifs 
aux dispositions pertinentes de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités entre États et organisations interna-
tionales ou entre organisations internationales, de 1986.

1.  Présentation par le Rapporteur 
spécial de son deuxième rapport

228.  En présentant son deuxième rapport, le Rappor-
teur spécial a brièvement retracé l’historique de l’examen 
du sujet jusqu’à présent. Il a indiqué que, comme suite à 
une demande adressée aux États pour qu’ils donnent des 
informations sur leur pratique, il avait reçu des renseigne-
ments de 10 États. Il a cependant estimé qu’il était encore 
prématuré de tirer de quelconques conclusions de la pra-
tique des États sur la base des renseignements reçus, et a 
prié la Commission de réitérer sa demande aux États.

229.  Le Rapporteur spécial a indiqué que le deuxième 
rapport visait à approfondir l’analyse des effets juridiques 
de l’application provisoire des traités. Il a fait observer 
que s’il n’avait nullement l’intention d’entreprendre une 
étude exhaustive du droit constitutionnel interne des 
États, une analyse des effets juridiques de l’application 
provisoire des traités devait inévitablement tenir compte 
de la pratique interne, étant donné que lorsqu’ils expo-
saient leur pratique, les États faisaient généralement réfé-
rence à leur pratique interne.

230.  La question des effets juridiques de l’application 
provisoire des traités était au cœur du deuxième rapport 
et constituait le pivot de l’approche de la Commission 
pour examiner le sujet. Toute analyse qui ferait fi des 
conséquences juridiques de l’application provisoire des 
traités pour les autres parties au traité ou les États tiers 
ne présenterait guère d’intérêt pratique pour la com-
préhension de ce sujet. Le Rapporteur spécial a noté 
que les observations reçues des États, tant à la Sixième 
Commission que par écrit, avaient fait ressortir que 
l’application provisoire engendrait bel et bien des effets 
juridiques, tant au plan international qu’au plan national. 
Il a aussi rappelé que des affaires ayant précisément trait 
à la portée des effets juridiques d’un traité appliqué à 
titre provisoire avaient d’ailleurs été portées devant des 
juridictions internationales.

231.  Le Rapporteur spécial a fait observer que les 
obligations juridiques en cause pouvaient naître d’une 
disposition du traité lui‑même ou d’un accord distinct 
adopté parallèlement au traité principal. Étant donné que 
la décision d’appliquer provisoirement un traité pouvait 
s’exprimer de manière expresse ou tacite, la nature juri-
dique des obligations et la portée des effets juridiques 
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de cette décision dépendraient de ce qui était énoncé 
dans le traité. Dans son rapport, le Rapporteur spécial 
avait identifié quatre hypothèses dans lesquelles l’ar-
ticle 25, paragraphe 1, de la Convention de Vienne de 
1969, pouvait s’appliquer : a)  l’hypothèse où un traité 
prévoyait son application à titre provisoire dès son adop-
tion ; b) celle où le traité prévoyait son application à titre 
provisoire par les États signataires ; c) celle où le traité 
ménageait à chaque État la faculté de décider d’appli-
quer le traité à titre provisoire ou non, à tout moment 
à compter de son adoption ; et d) celle où le traité était 
muet sur son application provisoire et où les États appli-
quaient l’article  25, paragraphe  1. En d’autres termes, 
les obligations découlant de l’application provisoire des 
traités pouvaient s’inscrire dans un accord ou dans un 
ou plusieurs actes unilatéraux. De ce fait, l’analyse juri-
dique de l’effet des actes unilatéraux intéressait aussi 
l’étude de l’origine des obligations découlant de l’appli-
cation provisoire des traités.

232.  Le Rapporteur spécial a en outre affirmé que la 
question de l’exigibilité et de l’opposabilité des droits 
résultant de l’application provisoire des traités dépendrait 
aussi de la manière dont l’application provisoire aurait été 
énoncée dans le traité, ou convenue. Dès  lors, la portée 
des droits apparaîtrait plus nettement dans les cas où le 
traité énonçait expressément qu’il serait appliqué à titre 
provisoire dès son adoption ou sa signature. Dans de tels 
cas, les parties au traité étaient identifiées, et chaque État 
connaissait la portée spécifique de ses droits par rapport 
aux autres États parties. Le Rapporteur spécial a noté que 
ce type d’arrangement était courant dans le cas de l’appli-
cation provisoire de traités bilatéraux.

233.  L’analyse de la portée des obligations se complexi-
fiait lorsqu’un État décidait unilatéralement d’appliquer 
un traité à titre provisoire. En principe, l’étendue des 
obligations découlant de l’application provisoire ne pou-
vait excéder celle des obligations qui étaient prévues au 
traité. Dans le cas d’une déclaration unilatérale, l’État en 
question ne pouvait modifier l’étendue ni la teneur des 
engagements couverts par l’application provisoire du 
traité. Il importait de garder à l’esprit la distinction entre 
les obligations de droit interne découlant de l’application 
provisoire des traités et celles découlant de l’application 
provisoire à l’échelon international. Une telle distinction 
était également pertinente s’agissant de l’exigibilité des 
droits par des États tiers.

234.  Le Rapporteur spécial a en outre maintenu que le 
régime applicable à l’extinction des traités s’appliquait 
mutatis mutandis à l’application provisoire. Il a fait obser-
ver que certains États avaient pour pratique de s’acquitter 
des obligations contractées pendant une période transi-
toire au cours de laquelle il était progressivement mis fin 
à l’application provisoire, de la même manière que dans 
le cas de l’extinction du traité lui‑même, ce qui démon-
trait que ces États attribuaient les mêmes effets juridiques 
à l’extinction de l’application provisoire des traités qu’à 
l’extinction du traité lui‑même.

235.  S’agissant des conséquences juridiques de la vio-
lation d’un traité appliqué à titre provisoire, le Rapporteur 
spécial s’est contenté de rappeler l’applicabilité du régime 
en vigueur de responsabilité de l’État, tel que prévu dans 

les articles de 2001 sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite843.

2. R ésumé du débat

236.  Au cours du débat sur le deuxième rapport, les 
membres ont généralement souscrit au point de vue du 
Rapporteur spécial selon lequel l’application provisoire 
d’un traité, bien que juridiquement distincte de son entrée 
en vigueur, produisait néanmoins des effets juridiques et 
était susceptible de créer des obligations juridiques, les-
quelles étaient les mêmes que celles qui résulteraient du 
traité si celui-ci était en vigueur pour l’État considéré ; 
une conclusion qui était étayée tant par la jurisprudence 
que par la pratique des États. Il a été dit, cependant, qu’il 
n’avait pas été clairement établi si l’application provi-
soire des traités produisait des effets juridiques allant au-
delà des dispositions de l’article 18 de la Convention de 
Vienne de 1969. Selon un autre point de vue, à strictement 
parler, l’effet juridique découlait moins de l’application 
provisoire elle‑même que de l’accord sous‑jacent entre les 
États tel qu’il était exprimé dans les dispositions du traité 
autorisant son application provisoire. 

237.  Plusieurs autres observations générales ont été for-
mulées à propos des conséquences juridiques de l’appli-
cation provisoire des traités. Il a été dit que l’application 
provisoire ne pouvait entraîner la modification du contenu 
du traité et que les États (ou les organisations internatio-
nales) qui n’avaient pas participé à la négociation du traité 
ne pouvaient pas recourir à son application provisoire, et 
que l’application provisoire d’un traité ne pouvait faire 
naître un régime juridique distinct du traité. L’applica-
tion provisoire ne pouvait pas non plus créer en faveur de 
l’État des droits excédant ceux qui étaient acceptés par les 
États et prévus dans le traité. 

238.  Plusieurs membres ont appuyé la décision du Rap-
porteur spécial de ne pas s’engager dans une étude com-
parative des dispositions internes relatives à l’application 
provisoire des traités. D’autres membres ont estimé qu’une 
telle analyse, dans le cadre d’une étude plus générale de 
la pratique des États, était à la fois réalisable et nécessaire 
pour étudier correctement le sujet puisque la possibilité 
de recourir à l’application provisoire dépendait aussi de 
l’ordre juridique interne de l’État considéré. Il a été fait 
observer que le recours par un État à une disposition auto-
risant l’application provisoire ne relevait pas seulement 
du droit international, mais devait aussi être déterminé à 
la lumière du droit interne applicable. Il a aussi été noté 
que toute étude de la pratique des États devait porter sur la 
pratique législative et constitutionnelle, et toute autre pra-
tique pertinente. En revanche, l’avis a été exprimé que, si 
l’application provisoire d’un traité pouvait avoir des effets 
dans le système juridique interne, cela n’intéressait pas 
l’examen du présent sujet par la Commission. Selon une 
autre proposition, l’étude pourrait porter sur la pratique 
des dépositaires des traités. 

239.  Différents avis ont été émis quant à la qualifica-
tion d’acte unilatéral donnée par le Rapporteur spécial à la 

843 Résolution  56/83 de l’Assemblée générale, en date du 
12 décembre 2001, annexe. Le projet d’articles adopté par la Commis-
sion et les commentaires y relatifs sont reproduits dans Annuaire… 2001, 
vol. II (2e partie) et rectificatif, p. 26 et suiv., par. 76 et 77.
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décision d’appliquer provisoirement un traité. Il a été dit 
que ce point de vue était inconciliable avec l’article 25 de 
la Convention de Vienne de 1969, qui envisageait expres-
sément l’application provisoire comme fondée sur un 
accord entre États et comme l’exercice de la libre volonté 
des États. L’obligation qui faisait suite à une déclaration 
d’appliquer provisoirement un traité trouvait sa source 
dans le traité lui‑même, non dans la déclaration, et l’appli-
cation provisoire supposait une relation conventionnelle 
dans laquelle le comportement de l’État n’était pas uni-
latéral. Il a aussi été affirmé qu’il était possible pour un 
État de déclarer unilatéralement son intention d’appliquer 
provisoirement un traité (référence étant faite à l’exemple 
possible de l’application provisoire supposée par la Répu-
blique arabe syrienne de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction).

240.  Des membres ont appuyé l’applicabilité par ana-
logie de l’article 70 de la Convention de Vienne de 1969 
relatif à l’extinction des traités, à l’extinction de l’appli-
cation provisoire. Selon d’autres membres, si l’on notait 
certains éléments communs entre la situation juridique 
de l’extinction des traités et celle de l’application provi-
soire, cela ne signifiait pas que les mêmes règles s’appli-
quaient, même mutatis mutandis. De plus, selon ce point 
de vue, les dispositions relatives à l’extinction figurant 
dans le traité concerné n’étaient pas pertinentes pour 
l’extinction de son application provisoire. Selon un autre 
point de vue, s’il était établi que l’article 70 s’appliquait 
effectivement, il faudrait alors déterminer si les règles 
et procédures applicables à l’extinction des traités en 
vigueur à l’échelon national s’appliqueraient également 
à l’extinction de leur application provisoire. Une diver-
gence d’opinion s’est également exprimée à propos de 
l’applicabilité des règles relatives aux actes unilatéraux 
des États844 à la renonciation à l’application provisoire, 
ainsi qu’à l’égard de l’affirmation que cette renonciation 
ne pouvait être arbitraire. L’idée a été émise que la pos-
sibilité de renonciation unilatérale à l’application provi-
soire devrait en principe être restreinte afin d’assurer la 
stabilité des traités et que, à la suite de l’extinction de 
l’application provisoire, le principe pacta sunt servanda 
continuerait de s’appliquer. D’autres membres ont estimé 
que l’article  25, paragraphe 2, envisageait la possibilité 
de mettre fin librement à l’application provisoire (sous 
réserve de l’obligation de notification). 

241.  S’agissant des conséquences de la violation d’une 
obligation figurant dans un traité appliqué à titre provi-
soire, l’applicabilité des règles relatives à la responsa-
bilité pour fait internationalement illicite a été appuyée, 
étant donné, a-t-il été noté, qu’elle était envisagée à l’ar-
ticle 73 de la Convention de Vienne de 1969. Il a aussi 
été noté que l’article 12 des articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite adoptés par 
la Commission en 2001 visait une obligation « quelle que 
soit l’origine ou la nature de celle‑ci », ce qui pouvait 
viser des obligations découlant de l’application provisoire 
de traités. Selon un autre point de vue, la question exi-
geait une plus ample réflexion, étant donné en particulier 

844 Voir les principes directeurs applicables aux déclarations unilaté-
rales des États susceptibles de créer des obligations juridiques adoptés 
par la Commission à sa cinquante-huitième session, Annuaire… 2006, 
vol. II (2e partie), p. 169 et suiv., par. 176 et 177. 

qu’une certaine adaptation des règles de la responsabilité 
de l’État pourrait être nécessaire dans le cas de l’applica-
tion provisoire d’un traité. 

242.  Il a été suggéré d’approfondir l’examen d’un 
certain nombre de questions, dont les suivantes : celle 
de savoir si l’application à titre provisoire concernait la 
totalité du traité ou s’il était possible de n’en appliquer 
à ce titre que certaines parties, ou encore s’il était seule-
ment possible de n’en appliquer provisoirement que cer-
taines parties ; l’analyse de la relation entre l’application 
provisoire des traités et leur entrée en vigueur ; l’analyse 
des modalités d’extinction de l’application provisoire ; 
la question de savoir si les règles du droit international 
coutumier sur l’application provisoire des traités étaient 
les mêmes que celles figurant dans la Convention de 
Vienne ; et l’étude de l’applicabilité du régime des 
réserves aux traités. Il a aussi été proposé que le Rap-
porteur spécial aborde l’examen des conséquences diffé-
rentes de l’application provisoire des traités bilatéraux, 
par rapport à celle des traités multilatéraux. L’intention 
du Rapporteur spécial de traiter la question de l’applica-
tion provisoire des traités par les organisations interna-
tionales a aussi été approuvée. 

243.  Si certains membres ont approuvé l’intention du 
Rapporteur spécial de proposer des projets de directive 
ou de conclusion, d’autres ont estimé que la Commission 
ne devait pas exclure la possibilité d’élaborer des projets 
d’article, ainsi qu’elle l’avait fait dans le cadre de ses tra-
vaux sur les effets des conflits armés sur les traités. 

3.  Conclusions du Rapporteur spécial

244.  En résumant le débat sur le deuxième rapport, le 
Rapporteur spécial a notamment constaté que, de l’avis 
général, le principe de base sous‑tendant le sujet était que, 
sous réserve des spécifications du traité considéré, les 
droits et obligations d’un État qui avait décidé d’appliquer 
provisoirement le traité ou des parties de celui‑ci étaient 
les mêmes que ceux qui seraient les siens si le traité était 
en vigueur pour cet État. Par voie de conséquence, les 
membres de la Commission ont convenu que la violation 
d’une obligation découlant de l’application provisoire 
d’un traité constituait en principe un fait internationa-
lement illicite, déclenchant ainsi le régime de la responsa-
bilité de l’État pour fait internationalement illicite.

245.  Le Rapporteur spécial a rappelé que les différents 
cas d’application provisoire de traités recensés dans son 
rapport ne constituaient que des exemples, et qu’il ne pré-
tendait pas à l’exhaustivité. Il avait exposé les cas qui se 
présentaient le plus couramment dans la pratique pour ten-
ter de systématiser le régime de l’application provisoire des 
traités, lequel avait été quelque peu négligé lors des négo-
ciations qui avaient abouti à l’article 25 de la Convention 
de Vienne de 1969. Il avait aussi pris note des différentes 
propositions concernant la méthodologie des travaux sur le 
sujet, y compris celle d’adopter une approche plus induc-
tive et d’examiner non seulement la pratique des États, 
mais aussi la jurisprudence et la doctrine.

246.  Le Rapporteur spécial a confirmé qu’il avait de 
même pris note des préoccupations exprimées quant à la 
référence, dans son analyse, à l’applicabilité des règles 
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relatives aux actes unilatéraux des États. Il a précisé que 
son intention avait été de mettre en évidence le fait que 
c’était généralement à l’État ayant participé à la négo-
ciation ou à l’État signataire de décider unilatéralement 
d’appliquer provisoirement un traité ou non. De ce fait, 
l’obligation juridique de l’État naissait, non pas lorsque le 
traité comportant une disposition autorisant l’application 
provisoire était conclu, mais au moment où l’État déci-
dait unilatéralement de recourir à cette application provi-
soire. Le Rapporteur spécial a précisé que c’était à dessein 
qu’il avait qualifié la déclaration unilatérale en cause non 
pas de « source » des obligations juridiques, mais plutôt 
d’« origine » au sens temporel, entendue comme l’acte qui 
déclenchait l’application provisoire.

247.  Le Rapporteur spécial avait en outre pris note des 
propositions concernant certaines questions particulières 
à examiner dans ses futurs rapports, comme la possibi-
lité pour les États contractant d’acquiescer à l’application 
provisoire, par un État tiers, d’un traité, même lorsque 
celui-ci ne prévoyait pas expressément son application 

provisoire ; ainsi qu’une étude de la pratique des dépo-
sitaires. Tout en notant qu’il y avait eu des divergences 
de vues au sein de la Commission quant à la nécessité 
d’entreprendre une étude comparative de la législation 
interne, le Rapporteur spécial a aussi rappelé la propo-
sition tendant à examiner l’applicabilité de l’article 27 et 
de l’article 46, paragraphe 1, de la Convention de Vienne 
de 1969. Il a indiqué qu’il entendait intégrer cet examen 
dans le cadre d’une étude plus générale de l’ensemble des 
articles de la Convention de Vienne de 1969 qui pour-
raient être pertinents pour l’application provisoire des 
traités (sans se limiter à l’extinction des traités).

248.  Le Rapporteur spécial a en outre indiqué son inten-
tion d’achever, dans son prochain rapport, l’analyse des 
contributions des États au sujet de leur pratique. Il enten-
dait aussi examiner le régime juridique applicable aux 
traités conclus entre États et organisations internationales, 
et entre organisations internationales, et a ajouté qu’il 
soumettrait à l’examen de la Commission à sa prochaine 
session des projets de directive ou de conclusion.


